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Le PNUD GUINEE RECRUTE
UN CONSULTANT EXPERT INTERNATIONAL WEB DESIGN & GRAPHISME
Délai de réception des offres : 11 Septembre 2019.
 
Pays					 GUINEE
Intitulé de la mission : UN CONSULTANT EXPERT INTERNATIONAL WEB DESIGN & GRAPHISME
Niveau de poste et d’expérience :         INTERNATIONAL
Nombre de poste :                                     1  
Durée de la mission	40 Jours
Type et Lieu d’affectation :	Sur Site
Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées : 
Uniquement par e-mail :
A: ic.offres.gn@undp.org 
Avec mention de la référence et intitulé du dossier. 

Votre proposition devra être reçue au plus tard le 11 Septembre 2019 à 17hr00mn GMT. 

N’hésitez pas à écrire à l’adresse info.offres.gn@undp.org  pour toute information complémentaire. 

· 

Les Termes de Référence sont joints en annexe 01 de cette notice pour plus de détail sur la mission. 

Documents constitutifs de l’Offre :

Pour démontrer leurs qualifications, les candidat (e)s devront soumettre une offre qui comprendra les documents suivants :






	Offre
	Documents
	Description
	Forme

	Partie 1 : Offre Technique
	Note méthodologique pour l’exécution de la mission attendue 
	Une description expliquant :
	- Pas de formulaire spécifique pour la méthodologie


	
	
	En quoi vous êtes le meilleur candidat pour la mission ; 
	

	
	
	La démarche ou approche, les outils ainsi que les tâches que vous comptez mettre en œuvre pour réaliser la mission. Un chronogramme indicatif des activités
 
	

	
	Curriculum Vitae
	Actualiser le CV, en y incluant surtout votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence.
	

	
	Diplômes
	Envoyer une (les) copies du (des) diplômes
	 

	Partie 2: Offre Financière
	Tableau des coûts
	Remplir le tableau (utilisation obligatoire de ce tableau pour l’offre financière)
	Voir Annexe 2




Les offres incomplètes seront rejetées. 
Evaluation

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

[bookmark: _Hlk520531440]Le marché sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). 
Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière le moins disant) /Offre financière de A] x 30

a. Les propositions techniques

Elles sont évaluées sur des critères suivants en rapport avec les termes de référence :
Pour information, la proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :






	N°
	Critères
	Scores

	1.
	EXPERIENCE PERTINENTE DU CONSULTANT POUR LA REALISATION DE LA MISSION
	70

	1.1
	Le consultant justifiera un diplôme universitaire/formation technique en communication visuelle, graphisme, webdesign, ou domaine équivalent.
	5

	1.2
	Le consultant doit justifier de plus de 5 ans d'expériences professionnelle en adéquation avec la communication graphique, la conception d’infographie, la réalisation d’animations, et fournira des travaux réalisés pour l’attester. Ces travaux seront accessibles via internet et seront soumis à l’appréciation du panel d’évaluation.
	25

	[bookmark: _Hlk516152447]1.3
	Les travaux passés du soumissionnaires soumis à l’appréciation du jury doivent témoigner de grandes capacités de communications sur des sujets qui peuvent être complexe ou « arides ». 
	20

	1.4
	Maitrise des logiciels de création graphique et de développement d’animation (Adobe Photoshop, Illustrator, InDesign, Dreamweaver, After Effects, Final Cut Pro, etc…)
	10

	1.5
	Maitrise des langages XHTML, CSS, JQuery, XML, PHP, Java, etc…
	5

	1.6
	Expérience avec des organisations internationales, une expérience avec le PNUD est un atout 
Une expérience en Afrique est un atout
	5

	2.
	CONFORMITE DE LA METHODOLOGIE ET DU CHRONOGRAMME PROPOSES AUX TERMES DE REFERENCE
	30

	
	Le soumissionnaire fournira une note technique et méthodologie qui donne un aperçu du travail, par livrable, que le consultant entend mener pendant sa mission et sa capacité à respecter les délais. 
	30

	Total
	100






	

Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.

b. Les propositions financières

Le/la Consultant (e) fait sa proposition financière suivant le Tableau des coûts. Il doit proposer un montant forfaitaire et présenter dans le Tableau des coûts la ventilation de ce montant forfaitaire.
Le consultant devra inclure tous les frais lui permettant d’exécuter la mission suivant la durée prévue. 
Les paiements seront effectués sur la base de la production des livrables tels que mentionnés dans les termes des références.

Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 

Le marché sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%);  

N.B. : 

Les consultants sont tenus de se renseigner sur les Conditions Générales des Contrats Individuels (annexe 1). 




















[bookmark: _Hlk511027382][bookmark: _Hlk530393127][bookmark: _Hlk536021147]
	
	
TERMES DE REFERENCE MAQUETTE DEMO YOUTH CONNEKT





	I. INFORMATIONS SUR LA POSITION



	INTITULE DU POSTE/SERVICE ATTENDU 
	[bookmark: _Hlk8662589]EXPERT INTERNATIONAL WEB DESIGN & GRAPHISME

	NOMBRE DE POSTES 
	1

	NIVEAU DU (DES) POSTE (S) OU PRESTATION (LOCAL OU INTERNATIONAL) 
	INTERNATIONAL

	NATURE DE LA CONSULTATION (SUPPORT/ SUBSTANCE) 
	SUBSTANCE

	TYPE DE CONTRAT
	IC

	TYPE D’AFFECTATION (HOME BASED OU SUR SITE)
	HOME BASED 

	DUREE DE LA MISSION
	40 Jours 

	DATE ESTIMATIVE DE DEMARRAGE DE LA MISSION 
	6 SEPTEMBRE 2019




	II. CONTEXTE ET OBJECTIF 

	
A. CONTEXTE 

1 UNE CROISSANCE ECONOMIQUE SOUS PRESSION DEMOGRAPHIQUE
Avec des avancées nombreuses et significatives visant la stabilisation du cadre macroéconomique, ses richesses naturelles et minérales, et une croissance économique moyenne estimée à 5% sur la période allant de 2016 à 2020, la Guinée a pris le chemin du redressement économique. Cependant, à l’instar de nombres d’autres pays de la sous-région, le pays fait face à des défis majeurs pour assurer un avenir socio-économique prometteur auprès de sa jeunesse.
Le développement de l’emploi en Guinée se heurte encore à différents défis de taille pour que le dividende démographique impacte positivement sur le devenir socio-économique de sa population. Ces difficultés sont particulièrement ressenties auprès des couches les plus jeunes, des femmes et des groupes vulnérables.
Avec une réduction importante de la mortalité infantile depuis les dernières 2 décennies, on constate un accroissement démographique soutenu de 2,8%. 
Des pesanteurs socioculturelles sont particulièrement handicapantes pour l’insertion des femmes puisque deux tiers seront mariés et plus d’un quart (26%) sera enceinte avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans, ce qui pèse sur la productivité économique du pays et rend d’autant plus difficile l’insertion de ces jeunes femmes.
Sur la pyramide des âges, la population de moins de 35 ans constitue près de 78% de la population (77,7%). Et au sein de ce groupe, la tranche 15 à 35 ans, représente 3.4 millions de Guinéens, en âge de travailler et dans l’attente d’un futur socio-économique. De plus, il y a plus de 300.000 entrants chaque année sur le marché du travail.

[bookmark: _Hlk6994000]Le secteur informel occupe le plus large segment du marché du travail en Guinée, On estime que le secteur informel représente plus de 80% de l’offre d’emplois en Guinée, pour l’essentiel des  petits métiers urbains ou ruraux à faible valeur ajoutée. Il s’agit d’une économie de survie avec de faibles potentiels d’évolution individuelle. Cette situation, pression démographique, absence de débouchés socioprofessionnels pour la jeunesse a pour conséquence une exacerbation des attentes auprès de la population jeune, une impatience croissante  de cette même jeunesse et une méfiance à l’égard des institutions publiques. 
Pour appréhender le bien-être et le développement de la jeunesse en Guinée, l’insertion socioéconomique doit être accompagnée d’une stratégie de développement du plein potentiel des jeunes femmes et hommes guinéens. Ainsi, il est crucial d’investir dans leur santé, leur éducation et dans leurs liens à l’autre dans une perspective de cohésion sociale renforcée, d’égalité de genre et de respect des droits de l’homme. Travailler sur toutes ces dimensions c’est assurer que le jeune d’aujourd’hui devienne, demain, un adulte responsable, citoyen, impliqué dans le développement économique, politique, culturel et social de son pays. C’est garantir aussi que la Guinée contribue à l’établissement d’une société résiliente aux chocs, plus égalitaire, et orientée vers un réel développement durable.
2 RECONCILIER L’OFFRE D’EMPLOYABILITE AVEC LA DEMANDE ECONOMIQUE 
Afin de répondre aux attentes des jeunes, il convient de renforcer l’OFFRE d’employabilité tout en stimulant la diversification de la DEMANDE économique pour créer de nouveaux bassins d’emplois (identifier des filières porteuses, investir dans les chaînes de valeurs, saisir les opportunités d’emplois verts et de développement durable), notamment au niveau local, et ce dans une perspective de CROISSANCE INCLUSIVE. La nécessité de réconcilier l’offre d’employabilité avec la demande économique sur le marché du travail, et de responsabiliser les jeunes comme citoyens prêts à construire leur pays est au cœur des préoccupations du gouvernement et de ses partenaires de développement dont le PNUD et l’UNFPA.
L’état guinéen, a placé ce défi, l’insertion socioéconomique des jeunes et des femmes, au cœur de la vision « GUINEE EMERGENTE 2040 ». Le Programme National de Développement Economique et Social, dit PNDES, cadre de programmation national, au travers de ses piliers 2, Transformation économique durable et inclusive, 3 Développement inclusif du capital humain et 4, Gestion durable du capital naturel, renforce ce message et met l’accent sur le soutien à la croissance d’une économie diversifiée, verte et inclusive.
3 LE CADRE PROGRAMMATIQUE
Le Système des Nations Unies à travers l’effet 4 de l’UNDAF (les institutions, le secteur privé et les collectivités locales mettent en œuvre de manière inclusive des politiques et programmes qui améliorent l’emploi productif et l’entrepreneuriat des femmes, des jeunes, des migrants retournés et des personnes vivant avec un handicap, développe des projets et programmes destinés à renforcer la diversification des opportunités économiques en Guinée.
Le PNUD, dans son document de programmation pays (CPD 2018-2022), et en particulier au travers du pilier sur la Transformation économique et gestion durable du capital naturel, s’efforce de promouvoir une croissance équitable au moyen de chaînes de valeur dans des zones possédant un bon potentiel économique, ainsi que la création d’emplois pour soutenir la croissance locale et émergente, d’améliorer la résilience de la communauté aux chocs, et de réduire la migration des jeunes.
A ce titre, et dans le cadre de ses différents programmes et projets d’autonomisation des femmes, d’intégration socioéconomique des jeunes, de promotion de l’inclusion socioéconomique des personnes vivant avec un handicap, le Cluster « Transformation Economique & Gestion Durable du Capital Naturel » développe des projets et programmes destinés à renforcer la diversification des opportunités économiques en Guinée.
Dans le cadre de l’initiative YouthConnekt, le PNUD, l’UNFPA, l’UNICEF, l’OIM et le programme des Volontaires des Nations Unies contribuent ainsi directement aux Objectifs de Développement Durable (ODD) suivants :
ODD1 :  Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes et partout dans le monde
ODD 3 : Permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge
ODD4 :  Veiller à ce que tous puissent suivre une éducation de qualité dans des conditions d’équité et promouvoir les opportunités d’apprentissage tout au long de la vie
ODD5 : Réaliser l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les filles
ODD8 : Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous
ODD 17 : Renforcer les moyens de mettre en œuvre le partenariat mondial pour le développement durable et le revitaliser. 
Avec l’objectif d’atteindre l’effet 4 de l’UNDAF, de nombreuses initiatives coordonnées sont mises en œuvre, et notamment :
Le Programme INTEGRA a pour objectif de contribuer à la prévention et la limitation de la migration irrégulière, par la réintégration des migrants de retour et l'insertion socio- professionnelle durable des jeunes guinéens, afin de promouvoir le développement économique inclusif de la Guinée. 
Le programme PEFAF (Programme d’Appui à l’Entreprenariat Féminin et l’Autonomisation des Femmes) vise à renforcer l’autonomisation des femmes en Guinée en agissant sur leur capacité à mener des Activités Génératrices de Revenus (AGR) durables et en favorisant l’emploi rémunératif.
Le programme PVH a pour objectif de développer l’insertion socioéconomique des personnes vivant avec handicap en favorisant des activités génératrices de revenus innovantes et en lien avec les besoins spécifiques des PVH.
Le partenariat avec l’ASCAD, (l’Agence de Service Civique pour le Développement) permet d’accompagner des jeunes au travers d’un parcours d’insertion dont la valeur ajoutée repose sur une formation comportementale (instruction civique et citoyenne),
Le programme PTFM (Plateformes Multifonctionnelles) en Basse Guinée a pour objectifs l’autonomisation des groupements féminins sur des projet de filières agro-alimentaires locales
Le programme d’opérationnalisation de la capture du dividende démographique dans la commune de Ratoma visant l’autonomisation socio-économique des jeunes et des femmes. 
Le développement de « communes de convergence » qui consiste à mobiliser, sur un territoire, tous les appuis destinés à améliorer durablement les conditions de vie des populations, notamment à travers un meilleur accès aux services sociaux de base et à des services publics de qualité.
Tous ces programmes ont pour vocation et objectifs d’assurer l’autonomisation et un avenir socio professionnel aux jeunes, Hommes et Femmes, et personnes vivant avec un handicap, ainsi que de contribuer à la prévention des conflits, la consolidation de la paix et le renforcement de la cohésion sociale.
4 TROIS GROUPES SOCIO-PROFESSIONNELS IDENTIFIES
Au plan de l’offre d’employabilité, nous distinguons trois profils socio professionnels distincts :  
1 : Le SALARIE se définit comme un travailleur subordonné par un contrat de travail qui perçoit une rémunération stable et contractuelle par une entreprise ou une organisation. Il est employé pour des compétences reconnues et dans le cadre d’une fonction bien déterminée. Ce profil socio professionnel est bien connu, maitrisé par l’état, principal employeur, et fait l’objet d’un régime d’assurance sociale légale. Nous estimons à moins de 10% la part du marché du travail dévolue aux salariés, du fait d’une très faible industrialisation du secteur économique et d’une absence de structures d’entreprises formalisées, petites, moyennes ou grandes, dans une économie largement dominée par le secteur informel. 
2 : L’INDEPENDANT se définit une personne physique qui s’autonomise par le biais d’une activité professionnelle et économique, répondant aux besoins du marché, sans contrat de travail fixe, ni lien de subordination. La rémunération de l’INDEPENDANT est variable, directement liée aux contraintes du marché, aux compétences et à la dynamique du travailleur. En Guinée, ce statut n’est pas formalisé. Il n’existe pas. Il reste à « cerner ». Pourtant, en réalité, il concerne plus de 8 travailleurs sur 10. Ces métiers d’INDEPENDANTS font le lit du secteur informel. Nous retrouvons ces INDEPENDANTS dans les « petits métiers » urbains et ruraux, dans les services de proximité (assistance aux populations en services divers), la pêche, l’élevage, ou l’agriculture, dans le transport (Taxi Motos, Taxis, Mécaniciens), dans la restauration etc. Ce profil socio professionnel des INDEPENDANTS, avec l’assistance de l’Etat, doit graduellement formaliser son activité économique tant en termes de droits (protection sociale) qu’en terme de responsabilité (gouvernance). Actuellement ces indépendants survivent sans aucune reconnaissance ni statut, alors même qu’ils constituent un acteur majeur dans l’économie du pays.
3 : L’ENTREPRENEUR se définit, lui, comme étant un individu porteur d’un projet économique, nécessitant des moyens humains, techniques et financiers pour une mise à l’échelle et qui se concrétise à court terme par la création d’une entreprise ou d’une organisation autonome, qui deviendra une personne, dite MORALE, distincte, avec ses propres règles de gouvernances, telle que les Sociétés ou les organisations à but non lucratifs etc. Il convient de noter cependant que l’écosystème en Guinée n’est pas encore tout à fait favorable à la création d’entreprise : absence de culture « entrepreneuriale », éducation de base insuffisante, éducation technique supérieure inadaptée, gouvernance publique insuffisante, système juridique dysfonctionnel, climat social des affaires instable, absence de tissu industriel, absence de système financiers, absence de marché de valeur mobilières etc. Il y a cependant une volonté publique et politique forte d’apporter une réponse à ces nombreux défis qui se posent aux ENTREPRENEURS. Le statut socio-économique des ENTREPRENEURS est relativement bien identifié et fait l’objet d’une volonté politique de soutien et d’incitation par le biais des investissements, et un travail important pour changer les mentalités est en cours en Guinée. Il est important de parier sur l’entreprenariat, de le stimuler par tous les moyens mais, du fait des contraintes précitées, il restera marginal en tant qu’impact sur la création d’emplois à court terme. 
5 LE PARCOURS D’INSERTION DES JEUNES
Le Cluster Transformation Economique du PNUD, en étroite concertation avec les différents départements techniques des Ministères concernés, Enseignement technique et formation professionnelle, Jeunesse, Action Sociale, Agences pour la Promotion de l’Emploi (AGUIPE), Agence pour Promotion des Investissements Privés (APIP), Fonds National d’Insertion des Jeunes (FONIJ) a développé un cadre programmatique destiné à l’insertion socio professionnel des jeunes par le biais d’un parcours d’insertion.
Ce parcours d’insertion décline les différentes composantes des services d’accompagnement qu’il convient d’offrir aux jeunes pour permettre à ces derniers de s’insérer au plan socio-économique. Cette préoccupation sur l’insertion socio-économique des jeunes est au cœur du mandat du président de la République et demeure la priorité de son gouvernement.

6 L’INITIATIVE « YOUTHCONNEKT RWANDA »
Au Rwanda, le PNUD et le Gouvernement ont travaillé de concert à la création de l’Initiative dite Youth Connekt, qui se veut le premier Programme Panafricain pour l’autonomisation des jeunes. Outre ses dimensions socio politiques favorisant l’entreprenariat des jeunes et leurs interconnexions politiques, financières et sociales, le Youth Connekt se veut également une plateforme virtuelle, panafricaine de mise en relation des jeunes et de leurs projets sur tout le continent africain. (https://www.connectik.com/en/project/youth-connekt-rwanda/).
Courant octobre 2018, une mission de la Guinée, composée de représentant du gouvernement et d’entrepreneurs, appuyée par l’UNICEF et le PNUD s’est rendu à la conférence internationale du Youth Connekt à Kigaly. La délégation a pu constater sur place la dynamique et l’impact socio culturel positif sur les jeunes présents.  En tant que Pays, la Guinée souhaite rejoindre cette initiative.  Cette démarche s’intitule le « YOUTHCONNEKT GUINEA »
7 L’INITIATIVE « YOUTHCONNEKT GUINEA »
« YOUTHCONNEKT GUINEA » s’inspire directement de l’initiative lancée initialement au Rwanda en 2012 sous l’impulsion de son Ministère de la Jeunesse et de la vision du Président Kagame. A l’heure actuelle 6 pays ont lancé leur propre initiative et d’autres comme la Guinée, se préparent à faire de même.
Ainsi, le YouthConnekt est intégré dans une vision panafricaine globale et un mécanisme de collaboration Sud-Sud, mais qui respectera cependant le cadre national guinéen, au travers un ambitieux programme spécifique national d’insertion socio-économique des jeunes (PNISEJ 2019-2023). 
[bookmark: _Hlk7077026]L’initiative « YOUTHCONNEKT GUINEA » a vocation à servir de « catalyseur » destiné à la formulation d’une vision pour l’insertion socio professionnelle de la jeunesse en Guinée via la mise en œuvre d’un programme national d’insertion des jeunes.  Le YouthConnekt veut tabler sur un monde digital en croissance exponentielle en Afrique pour favoriser la mise en place d’un HUBDIGITAL pour l’emploi des jeunes accessible à tous les acteurs et à toutes les catégories socioprofessionnelles (salariés, indépendants et entrepreneurs)
Ce HUBDIGITAL aura pour objectif de rassembler, sur une plateforme de marché virtuelle, l’ensemble des services offerts aux jeunes afin de i) favoriser leur insertion socioéconomique et ii) ouvrir un espace de dialogue socio-culturel. 
Au plan socio-économique, la plateforme prévue est ambitieuse car elle favorisera l’orientation des jeunes ENTREPRENEURS, INDEPENDANTS, et SALARIES vers les services les concernant (job market, financements, formations, mentorat, …) et sera au cœur des priorités nationales en termes d’accès à l’emploi,
Au plan socio-culturel la plateforme créera des liens de cohésion sociale renforcée entre les jeunes du pays, et favoriser la structuration de leur représentation au sein des organisations de la société civile et de volontariat. Elle devra ainsi répondre aux attentes des jeunes, en termes de représentation et être un outil résolument moderne, ergonomique pour exprimer les attentes de la jeunesse.
En Guinée, le Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes (MJEJ), le Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion féminine et de l’Enfance (MASPFE), l’Agence Guinéenne pour l’Emploi (AGUIPE), l’Agence pour la Promotion des Investissements privés (APIP), la Primature, et la Présidence via les IPADER sont les partenaires nationaux principaux de cette initiative. D’autres Ministères viendront s’associer au fur et à mesure du développement du projet.
La création de la plateforme « YOUTHCONNEKT GUINEA » est une initiative One UN. A ce titre, le PNUD collaborera de façon très étroite avec l’UNICEF, le UNFPA, l’OIM et le Programme VNU, d’autres agences telles que l’ONUDI, le BIT et le HCDH seront très certainement amenées à collaborer sur l’initiative dans le futur.
8 DIGITALHUB « YOUTHCONNEKT GUINEA »
Développer une plateforme technologique de type site web interactif associé à un extranet collaboratif pour « piloter » la politique d’insertion socio-économique des jeunes dans une plateforme de marché virtuelle et favoriser le dialogue socio culturel avec la jeunesse.  
Ce site Web interactif développe un contenu sur les thématiques d’insertion socio-économique et de dialogue socio-culturel.
SOCIO ECONOMIQUE
· Une plateforme de communication sur la vision des pouvoirs publics pour les Jeunes afin de développer la stratégie nationale de l’emploi et le renforcement de l’employabilité en Guinée.
· Une cartographie interactive de toutes les initiatives dans le domaine de l’insertion socioéconomique des jeunes guinéens et guinéennes, comme un outil de communication et de coordination des pouvoirs publics, 
· Un système d’enregistrement (Guichet d’entrée pour les jeunes et plateforme collaborative pour toutes les interactions entre les Bénéficiaires et les offres de services offerts) et de référencement pour les jeunes afin de favoriser leur parcours d’insertion et leur suivi administratif et opérationnel par les différents services privés ou publics 
· Un inventaire des structures d’appuis et de formations avec les filières concernées et surtout un outil de présentation et de suivi pour les incubateurs, accélérateurs et autre organisation de suivi est d’insertion des initiatives, pour INDEPENDANTS et ENTREPRENEURS,
· Une place de marché pour réconcilier l’offre d’employabilité et les bassins et gisements d’emplois existants ou en voie de création, aussi bien dans les petits métiers urbains et ruraux, que dans le domaine agropastoral : indépendants exploitants agricole, ouvriers indépendants dans la transformation ou entrepreneurs dans l’agroalimentaire.
· Un lieu d’enregistrement pour les projets et initiatives « entrepreneuriales », plateforme collaborative avec une méthodologie de segmentation des projets par type, profil secteur d’activités, maturité etc. pour permettre de rediriger les porteurs de projets vers les et organismes de financement
· « My first Bank » : Une cartographie des instruments financiers disponibles en fonction d’une segmentation des projets types et des Business plan par secteur d’activité et profil d’entrepreneurs ou d’indépendants

               SOCIO CULTUREL 
· Promouvoir l’égalité des sexes : Rôle la femme dans l’économie
· Créer un espace de dialogue entre et pour les jeunes
· Promouvoir le Volontariat comme une initiative citoyenne au service des communautés
· Promouvoir le respect des Droits de l’homme : connaître ses droits et ses responsabilités en tant que jeune guinéen
· Renforcer la citoyenneté, la cohésion sociale, et travailler à la consolidation de la paix
· Promouvoir les droits à la santé sexuelle et reproductive pour garçons et filles (VIH, IST, Planification Familiale, grossesses précoces et non-désirées) et communication pour le changement de comportement et éducation complète à la sexualité.

Le site Web interactif, dit « YOUTHCONNEKT GUINEA » au contenu sur les thématiques d’insertion socio-économique et de dialogue socio-culturel, est réalisé conjointement par l’équipe technique Youth Connekt et des experts Web Architekts et Web Development.
B. OBJECTIF DE LA MISSION
L’objectif de cette consultation est double. Elle doit permettre d’une part de développer l’identité visuelle (infographie, design graphique) de l’initiative Youthconnekt Guinea et du HUB DIGITAL YouthConnekt GUINEA et, d’autre part, de développer une maquette démo de la plateforme envisagée afin de la présenter aux partenaires nationaux et internationaux, et notamment lors du YOUTHCONNEKT SUMMIT qui aura lieu à Kigali du 9 au 11 octobre 2019.


	III. RESULTATS ATTENDUS 

	Sous l’autorité du Représentant Résidant Adjoint du PNUD et sous la supervision directe du Conseiller Technique Expert "Programme National insertion socio-économique des jeunes et personnes vulnérables", le soumissionnaire travaillera en étroite collaboration avec la Volontaire des Nations Unies Internationale Plateforme Web et Entrepreneuriat et avec le Community Manager de la Plateforme YouthConnekt afin de contribuer au développement de l’identité visuelle du projet YouthConnekt et de la promotion de sa plateforme digitale.
Les résultats spécifiques attendus sont les suivants :
· La production d’une maquette simplifiée de la plateforme digitale YouthConnekt GUINEA
· 5 vidéos Capsules d’une durée de 45s à 1m30
· Une infographie (présentation PowerPoint) dédiée au projet Youth Connekt GUINEA
· Une Assistance Direction Artistique jusqu’au lancement de la plateforme digitale

L’ensemble de ces produits seront élaborés en collaboration étroite avec les partenaires gouvernementaux, et notamment le Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes et l’APIP.  

	FONCTIONS / RESPONSABILITES / TACHES

	L’expert WEB DESIGNER du HUBDIGITAL du « YOUTHCONNEKT GUINEA » travaillera au sein du PNUD avec l’équipe du projet YouthConnekt ainsi que le Community Manager et le Webmaster du HUB DIGITAL.
Le consultant international sera en charge de fournir les livrables suivants : 
1. LIVRABLE 1 : INFOGRAPHIE DU PROJET YOUTH CONNEKT 
(Finalisation avec le 30 septembre)
 1 maquettage de PowerPoint à destination des futurs partenaires et bailleurs du projet YouthConnekt
GUINEA
2. LIVRABLE 2 : PRODUCTION D’UNE MAQUETTE DEMO SIMPLIFIEE de la plateforme YouthConnekt (finalisation avant le 5 octobre 2019)
· Dans le cadre de la mission des consultants « Web Architekt - YouthConnekt Guinea » qui a eu lieu du 5 au 10 août 2019, et conformément aux TDRs des consultants, il a été proposé de préparer une maquette « démo » de la plateforme. 
Plusieurs objectifs justifient cette démarche :

i. Présenter l’outil lors du sommet panafricain YouthConnekt qui aura lieu au Rwanda du 9 au 11 Octobre 2019 ;
ii. Susciter l’adhésion des partenaires nationaux et notamment du secteur privé et des jeunes ;
iii. Visibiliser les objectifs de l’initiative YouthConnekt dans une démarche de mobilisation de fonds
En accord avec la note méthodologique proposée par les experts Web Architekts, la maquette comprendra :
· Une introduction explicative du parcours d’insertion des jeunes
· Une homepage
· Une page « Accès aux financements »
· Une page pilote articulant le pilier du parcours d’insertion (savoir être), la catégorie socio-professionnelle (indépendant) et le programme SCAD Kindia (insertion socioéconomique des jeunes indépendants du monde rural)

3. LIVRABLE 3 : PRODUCTION DE 5 VIDEOS CAPSULES EXPLICATIVES sur le parcours d’insertion de 45min à 1m30
(Finalisation avant le 15 novembre 2019) 
· 1 capsule sur l’accès aux financements
· 1 capsule sur le statut des jeunes dits « indépendants »
· 1 capsule sur la boîte à outil du YouthConnekt
· 1 capsule sur le processus d’enregistrement sur la plateforme
· 1 capsule sur l’outil de communication instantanée (chatbot)

4. LIVRABLE 4 : ASSISTANCE DESIGN GRAPHIQUE/ Direction Artistique du Hub 
(Finalisation avant le 31 décembre 2019)
· Création d'actifs graphiques (icônes et autres visuels)
· Design de 4 ou 5 pages clés pour établir un "guide graphique"
· Suivi du résultat développé et conseils


	IV. METHODOLOGIE INDICATIVE

	Dans son dossier de candidature, le Consultant international soumettra une offre technique et une offre financière.

L’offre technique comprend les éléments suivants :

1. Une lettre de motivation adressée au Représentant Résident du PNUD en Guinée;
1. Un CV incluant 3 références accessibles et vérifiables
1. Une note technique décrivant :
· La compréhension de la mission par le/la candidat(e)
· L’approche méthodologique proposée pour l’atteinte de chacun des livrables;
· Un chronogramme détaillé pour la mise en œuvre de ces livrables

L’offre financière indiquera clairement :
1. Les honoraires journaliers du consultant;


	V. DUREE DE LA MISSION 



La durée de la mission est ventilée sur une période allant du 6 septembre 2019 au 31 décembre 2019 à raison de 40 jours au total.
	VI. COMPETENCES FONCTIONNELLES

	
Adhésion aux valeurs de l’Organisation :
· Faire preuve d'intégrité en adoptant les valeurs des Nations Unies et les normes d’éthiques ;
· Promouvoir la vision, la mission et les objectifs stratégiques du PNUD ;
· Démontrer une sensibilité et adaptabilité à la culture, le sexe, la religion, la race, la nationalité et l'âge.
Compétences Techniques :
· Maitrise des logiciels de création graphique et de développement d’animation (Adobe Photoshop, Illustrator, InDesign, Dreamweaver, After Effects, Final Cut Pro, etc…)
· Compétence en ergonomie, excellence en termes de conception logique, de navigation intuitive pour la présentation de l’information au format web
· Capacité à gérer et à partager efficacement les informations et les connaissances au sein d’équipes techniques
· Excellente capacité d’analyse et de synthèse 


Aptitudes personnelles :
· Capacité d’innovation;
· Leadership;
· Capacité d’améliorer les performances individuelles;
· Bon esprit d’équipe;
· Sens de responsabilité;
· Assumer toutes ses responsabilités et honorer ses engagements; 
· Produire les résultats dont il a la responsabilité dans les délais et normes de qualité.


	VII. QUALIFICATIONS REQUISES DU CONSULTANT

	Education :
	· Le consultant justifiera un diplôme universitaire/formation technique en communication visuelle, graphisme, webdesign, ou domaine équivalent.

	Expérience :
	Afin de documenter son offre sur les aspects de son expérience, le soumissionnaire fournir des références immédiatement accessibles via internet à des réalisations précédentes, aussi proches que possible, de la mission pressentie. Ces références doivent démontrer et confirmer la capacité créative et les qualités d’efficacité de la communication mise en œuvre par le soumissionnaire. 
C’est également sur cette base matérielle que seront mesurés les éléments d’appréciations contenu dans la grille d’évaluation ayant traits à l’expérience et les capacités créatrices. 
· Le consultant doit justifier de plus de 5 ans d'expériences en adéquation avec l’infographie, animations, et communication
· Expérience de plus de cinq (05) ans dans la représentation de graphique de concept, communication institutionnelle
· Expérience en Création et production de matériel de communication, et notamment en direction des jeunes
· Maitrise des logiciels de création graphique et de développement d’animation (Adobe Photoshop, Illustrator, InDesign, Dreamweaver, After Effects, Final Cut Pro, etc…)
· Maitrise des langages XHTML, CSS, JQuery, XML, PHP, Java, etc…
· Expérience avec des organisations internationales, une expérience avec le PNUD est un atout
· Expérience en Afrique est un atout


	Langues requises :
	Français, langue de travail du pays (parlé et écrit)

	VII. LES CRITERES D’EVALUATION (VOIR DETAIL EN ANNEXE)



L’évaluation des offres se déroule en deux temps, technique et financière. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières. 
1. L’évaluation technique se fait par un examen approfondi des dossiers techniques, ces dossiers dit proposition technique doivent comprendre : Une lettre de motivation adressée au Représentant Résident du PNUD en Guinée; un CV incluant 3 références accessibles et vérifiables; Une note technique décrivant la compréhension de la mission par le/la candidat(e), l’approche méthodologique proposée pour l’atteinte de chacun des livrables et un chronogramme détaillé pour la mise en œuvre de ces livrables
a.  
	L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.
La proposition technique devra comprendre :
1. Une lettre de motivation adressée au Représentant Résident du PNUD en Guinée;
1. Un CV incluant 3 références accessibles et vérifiables
1. Une note technique décrivant :
· la compréhension de la mission par le/la candidat(e)
· l’approche méthodologique proposée pour l’atteinte de chacun des livrables;
· Un chronogramme détaillé pour la mise en œuvre de ces livrables
	[bookmark: _Hlk18505698]N°
	Critères
	Scores

	1.
	EXPERIENCE PERTINENTE DU CONSULTANT POUR LA REALISATION DE LA MISSION
	70

	1.1
	
Le consultant justifiera un diplôme universitaire/formation technique en communication visuelle, graphisme, webdesign, ou domaine équivalent.

	5

	1.2
	
Le consultant doit justifier de plus de 5 ans d'expériences professionnelle en adéquation avec la communication graphique, la conception d’infographie, la réalisation d’animations, et fournira des travaux réalisés pour l’attester. Ces travaux seront accessibles via internet et seront soumis à l’appréciation du panel d’évaluation
	25

	1.3
	Les travaux passés du soumissionnaires soumis à l’appréciation du jury doivent témoigner de grandes capacités de communications sur des sujets qui peuvent être complexe ou « arides ». 
	20

	1.4
	
Maitrise des logiciels de création graphique et de développement d’animation (Adobe Photoshop, Illustrator, InDesign, Dreamweaver, After Effects, Final Cut Pro, etc…)
	10

	1.5
	Maitrise des langages XHTML, CSS, JQuery, XML, PHP, Java, etc…
	5

	1.6
	Expérience avec des organisations internationales, une expérience avec le PNUD est un atout 
Une expérience en Afrique est un atout
	5

	2.
	CONFORMITE DE LA METHODOLOGIE ET DU CHRONOGRAMME PROPOSES AUX TERMES DE REFERENCE
	30

	
	Le soumissionnaire fournira une note technique et méthodologie qui donne un aperçu du travail, par livrable, que le consultant entend mener pendant sa mission et sa capacité à respecter les délais. 
	30

	Total
	100



Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée a 70%.
Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 
Le marché ou le contrat sera attribué au consultant ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%).

Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante) /Offre financière de A] x 30




	[bookmark: _Hlk8734511]VIII. PLANIFICATION DES PAIEMENTS 

	Deliverables
	Délai
	%

	1ère Tranche : 
LIVRABLE 1 : INFOGRAPHIE DU PROJET YOUTH CONNEKT
LIVRABLE 2 : PRODUCTION D’UNE MAQUETTE DEMO SIMPLIFIEE 


	5 OCTOBRE 2019 
	40

	2ème Tranche : 
LIVRABLE 3 : PRODUCTION DE  5 VIDEOS CAPSULES EXPLICATIVES

	NOVEMBRE 2019
	30

	3ème Tranche : 
LIVRABLE 4 : ASSISTANCE DESIGN GRAPHIQUE
Production d’un rapport d’activités sur l’assistance graphique fournie

	31 DECEMBRE 2019
	30

	TOTAL
	
	100%


 
Les dossiers de candidature doivent être envoyés par e-mail à l’adresse suivante : ic.offres.gn@undp.org avec en objet « Offre pour expertise internationale en WEB DESIGN» et adressés à : Monsieur le Représentant Résident Adjoint /Programmes PNUD Guinée Conakry
· La taille de chaque envoi ne doit pas dépasser 5 Mo. Chaque partie peut faire l’objet de plusieurs envois.
· La soumission en version physique sous plis fermé n’est pas acceptée.
· La date limite du dépôt électronique des propositions est fixée le  Mercredi 11Septembre 2019 CoB
· Toute offre reçue hors délai ne sera pas prise en considération
                                       ANNEXES
Annexe 1 – Présent Terme de Références de la mission 

Annexe 2 - Conditions générales des Contrats Individuels :

 
Annexe 3 – Tableau des Coûts




Annexe 4- P11 (SC/IC)



Date limite et lieu de remise des candidatures

[bookmark: _Hlk8398944]Le dossier complet devra nous parvenir uniquement à l'adresse suivante : ic.offres.gn@undp.org 
Au plus tard : Le Mercredi 11 Septembre 2019 à 17hr 00, temps universel.
Tout consultant éventuel qui aurait besoin de clarifications à propos du document d'invitation à soumissionner peut en informer par écrit l'entité du PNUD chargée des achats à l'adresse indiquée 
Dans l'invitation à soumissionner ou par e-mail à l'adresse : info.offres.gn@undp.org.  Peut aussi demander l’intégralité des TDR. Des exemplaires écrits de la réponse de l'organisation (incluant une explication de la demande de clarification mais sans identification de la source de la demande) seront envoyés à tous les consultants éventuels qui auront reçu les documents d'invitation à soumissionner. Tout consultant éventuel intéressé est invité à présenter son dossier complet y compris l’offre financière en hors taxes (HT) et libellé en dollar américain dépôt ou par email, conformément aux clauses et conditions du document de sollicitation.

LES CANDIDATURES FEMININES SONT VIVEMENT ENCOURAGEES

I. Cadre budgétaire pour l’offre financière
Les soumissionnaires sont invités à utiliser le cadre budgétaire suivant :

	N°
	Rubriques
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire (GNF)
	Montant Total (GNF)

	I
	Honoraires consultants (conception et analyste)
	Homme/Jour
	
	
	

	II
	Per diem
	Jour
	
	
	

	III
	Logistique
	
	
	
	

	IV
	Frais divers :
	
	
	
	

	
	Fournitures
	
	
	
	

	
	Reprographie
	
	
	
	

	
	Communication
	
	
	
	

	Total
	



II. Modalités de soumission
[bookmark: _GoBack]Les dossiers avec pour objet « UN EXPERT INTERNATIONAL WEB DESIGN & GRAPHISME » doit être : 
· Soumis électroniquement à l’adresse suivant : ic.offres.gn@undp.org. Il est important de noter que la taille de chaque envoi ne doit pas dépasser 5 Mo. Chaque partie peut faire l’objet de plusieurs envois.
ANNEXES

Annexe 1 - Conditions générales des Contrats Individuels :

 

[bookmark: _MON_1440321653]Annexe 2 – Tableau d






Le PNUD a une tolérance zéro pour la corruption. 
Les services de recrutement et des achats du PNUD sont gratuits et aucun paiement n’est exigé pour nos services. 
En cas de violation de ces principes, veuillez nous contacter par le biais de l’adresse email suivante : jedenoncelacorruption.gn@undp.org                                                                                                   
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Tableau des coûts (A TITRE INDICATIF).





		RUBLRIQUE

		PU/J

		NOMBRE DE JOURS

		TOTAL



		HONORAIRE

		 

		 

		 



		Expert international

		 

		 

		 



		Billet d’avion (aller-retour) 

		

		

		



		DSA/Per diems (S’il y a lieu)

		

		

		



		Assurances

		

		

		



		Communication

		 

		 

		 



		Rapportage 

		 

		 

		 



		Déplacements (en voiture)

		 

		 

		 



		Autres frais (à préciser)

		 

		 

		 



		TOTAL

		 

		 

		 













     Fait le (jour/mois) de l’année



Signature: ………………………………..

Nom
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Conditions générales des contrats – PNUD



C O N D I T I O N S G E N E R A L E S APPLICABLES AUX CONTRATS RELATIFS AUX SERVICES D’UN PRESTATAIRE INDIVIDUEL 1 Version 21 janvier 2011 

 

1. STATUT JURIDIQUE: Le Prestataire individuel possède le statut juridique de prestataire indépendant vis-à-vis du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et ne saurait être considéré, à quelque fin que ce soit, comme « membre du personnel » aux termes du Statut et du Règlement du personnel des Nations Unies, ou comme « fonctionnaire » du PNUD pour l’application de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946. De ce fait, aucun élément contenu dans le présent Contrat ou relatif à ce dernier n’établit de relation de travail ou de mandat entre le PNUD et le Prestataire individuel. Les fonctionnaires, représentants, salariés ou sous-traitants du PNUD et du Prestataire individuel, le cas échéant, ne doivent être considérés, à quelque titre que ce soit, comme des salariés ou des mandataires de l’une des deux parties. En outre, le PNUD et le Prestataire individuel seront seuls responsables en cas de réclamation découlant de ou relative à l’engagement de telles personnes ou entités. 

2. NORMES DE CONDUITE: Dispositions générales : le Prestataire Individuel ne peut demander ni accepter d’instructions émanant d’une autorité externe au PNUD relatives à l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat. En cas de tentative d’imposition de toute instruction de la part d’une autorité externe au PNUD relative à l’exécution des obligations aux termes des présentes par le Prestataire individuel, ce dernier doit en informer le PNUD dans les plus brefs délais et fournir l’assistance raisonnable requise par le PNUD. Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à entamer des démarches portant sur l’exécution du présent Contrat ou relatives à ses obligations qui pourraient avoir des répercussions négatives sur les intérêts du PNUD. Par ailleurs, le Prestataire individuel doit remplir ses obligations conformément aux présentes dans le plein intérêt du PNUD. Le Prestataire individuel garantit qu’il n’a pas offert et ne doit pas accorder des avantages directs ou indirects découlant de ou relatifs à l’exécution du présent Contrat ou l’attribution de celui-ci à tout représentant, fonctionnaire, salarié ou autre mandataire du PNUD. Le Prestataire individuel doit respecter toutes les lois, ordonnances, règles et réglementations régissant l’exécution de ses obligations aux termes du présent Contrat. Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite fixées par la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2002/9 du 18 juin 2002 intitulée « Règlement régissant le statut et les droits et obligations élémentaires des personnalités au service de l’ONU non fonctionnaires du secrétariat et des experts en mission ».. 

Le Prestataire individuel doit se conformer à toutes les directives relatives à la sécurité publiées par le PNUD. Le non-respect desdites directives entraînera la résiliation du présent Contrat de services spéciaux pour un motif déterminé. 

Interdiction d’exploitation et d’abus sexuels : Durant l’exécution du présent Contrat, le Prestataire individuel doit respecter les normes de conduite énoncées dans la circulaire du Secrétaire Général ST/SGB/2003/13 du 9 octobre 2003 intitulée « Dispositions spéciales visant à prévenir l’exploitation et les abus sexuels ». Plus précisément, le Prestataire ne doit se livrer à aucune conduite susceptible de constituer un abus ou une exploitation sexuel(le), tel que défini dans la circulaire susmentionnée. 

Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que le non-respect des dispositions susmentionnées constitue un manquement aux conditions essentielles du présent Contrat et, en sus de tout autre droit ou recours légal dont toute personne dispose, un motif de résiliation des présentes. En outre, aucun élément du présent Contrat ne doit limiter le droit du PNUD de porter tout manquement présumé des normes de conduite précitées devant les autorités nationales compétentes afin d’entamer des poursuites appropriées. 

3. TITRE, DROITS D’AUTEUR, BREVETS ET AUTRES DROITS DE PRORIÉTÉ: La propriété de tous les équipements et fournitures mis à disposition par le PNUD au Prestataire individuel pour l’exécution des obligations au titre du présent Contrat demeure celle du PNUD, et tous lesdits équipements doivent être restitués au PNUD au terme des présentes ou lorsque le Prestataire individuel n’en a plus besoin. Les équipements restitués au PNUD doivent être dans le même état que lorsqu’ils ont été remis au Prestataire individuel, sous réserve de l’usure normale. Le Prestataire individuel sera tenu de dédommager le PNUD en cas de dommage ou de dégradation des équipements au-delà de l’usure normale. 



Le PNUD détient tous les droits de propriété intellectuelle et tout autre droit de propriété, y compris, sans limitation, les brevets, les droits d’auteur et les marques déposées relatifs aux produits, aux processus, aux inventions, aux idées, au savoir-faire ou aux documents et autres matériels que le Prestataire individuel aura développés pour le PNUD en vertu du présent Contrat et qui ont un lien direct avec, ou qui sont produits, préparés, recueillis suite à, ou durant l’exécution des présentes. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte que lesdits produits, documents et autres matériels constituent des œuvres réalisées en contrepartie d’une rémunération dans le cadre du présent Contrat pour le compte du PNUD. Cependant, dans la mesure où toute propriété intellectuelle ou autre droit de propriété se compose de la propriété intellectuelle ou des droits de propriété du Prestataire individuel : (a) dont l’existence précédait l’exécution des obligations du Prestataire individuel aux termes des présentes, ou (b) que celui-ci développe, acquiert, a développé ou acquis indépendamment de l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat, le PNUD n’a pas et ne peut réclamer aucun droit de propriété y afférent. Le Prestataire individuel concède au PNUD une licence perpétuelle d’utilisation de cette propriété intellectuelle ou des autres droits de propriété uniquement aux fins et conformément aux conditions requises par le Contrat. À la demande du PNUD, le Prestataire individuel doit prendre toutes les mesures nécessaires, signer tous les documents requis et, de manière générale, apporter son assistance afin d’obtenir ces droits de propriété et de les céder ou les concéder sous licence au PNUD conformément aux conditions requises par la loi applicable et par le présent Contrat. Sous réserve des dispositions susmentionnées, l’ensemble des cartes, dessins, photographies, mosaïques, plans, rapports, estimations, recommandations, documents ainsi que de toute autre donnée recueillis ou reçus par le Prestataire individuel dans le cadre du présent Contrat sont la propriété du PNUD et doivent être mis à disposition pour utilisation ou inspection par le PNUD en des lieux et dans des délais raisonnables, doivent être considérés comme confidentiels et doivent être remis uniquement aux fonctionnaires autorisés du PNUD à l’achèvement des travaux conformément aux présentes. 

4. CONFIDENTIALITÉ DES DOCUMENTS ET DES INFORMATIONS: Les informations et les données considérées par le PNUD ou le Prestataire individuel comme leur propriété, ou qui sont transmises ou divulguées par l’une des parties (le « Communicateur ») à l’autre partie (le « Destinataire ») durant l’exécution du présent Contrat et qualifiées de confidentielles (les « Informations ») doivent être tenues secrètes et traiter comme suit : le Destinataire de ces Informations doit faire preuve de la même diligence et discrétion pour éviter toute divulgation, publication ou diffusion des Informations du Communicateur que pour ses propres informations similaires et qu’il ne souhaite pas divulguer, publier ou diffuser. Le Destinataire peut utiliser les Informations du Communicateur uniquement dans le but pour lequel elles ont été divulguées. Sur accord écrit et préalable du Communicateur, le Destinataire peut divulguer des Informations confidentielles à toute autre partie, ainsi qu’à ses salariés, fonctionnaires, représentants et mandataires ayant besoin de connaître ces Informations confidentielles uniquement dans le cadre de l’exécution des obligations au présent Contrat. Sous réserve et sans renonciation aux privilèges et immunités du PNUD, le Prestataire individuel peut divulguer les Informations dans la mesure où la loi le permet, sous réserve que le Prestataire individuel notifie au PNUD suffisamment à l’avance sa demande de divulgation des Informations afin que le PNUD puisse adopter des mesures de protection ou toute autre action jugée appropriée. Le PNUD peut divulguer des Informations dans la mesure où la Charte des Nations Unies, les résolutions ou les règlements de l’Assemblée Générale ou de ses autres organes directeurs, ou les règles promulguées par le Secrétaire Général l’exigent. Le Destinataire doit pouvoir divulguer librement et sans contrainte les Informations qu’il aurait obtenues d’un tiers sans restriction, divulguées par le Communicateur à un tiers sans aucune obligation de confidentialité, déjà portées à la connaissance du Destinataire, ou développées à tout moment par le Destinataire indépendamment des divulgations effectuées dans le cadre des présentes. Ces obligations et restrictions de confidentialité seront en vigueur pendant la durée du présent Contrat, y compris en cas de prorogation et, sauf stipulation contraire des présentes, resteront en vigueur après expiration du Contrat. 

5. DÉPLACEMENTS, CERTIFICAT MÉDICAL ET DÉCÈS, ACCIDENT OU MALADIE IMPUTABLES AU SERVICE: Si le Prestataire individuel doit effectuer un déplacement requis par le PNUD au-delà des distances du trajet domicile-travail par rapport au lieu habituel de résidence du Prestataire individuel, et après accord préalable écrit, le déplacement sera à la charge du PNUD. Les déplacements en avion doivent être effectués en classe économique. 



Le PNUD peut demander au Prestataire individuel de soumettre un certificat médical délivré par un médecin reconnu avant de prendre ses fonctions dans les bureaux ou les locaux du PNUD ou avant de réaliser un quelconque déplacement requis par le PNUD ou lié à l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit fournir ce certificat médical dès que possible après cette demande, et avant la réalisation du déplacement. En outre, le Prestataire individuel garantit l’exactitude dudit certificat, y compris, sans limitation, la confirmation que le Prestataire individuel a été pleinement informé des exigences de vaccination dans le ou les pays où il peut être autorisé à se rendre. 

En cas de décès, accident ou maladie du Prestataire individuel attribuable à la prestation des services pour le compte du PNUD aux termes du présent Contrat lors du déplacement du Prestataire individuel aux frais du PNUD ou la réalisation de tout service dans le cadre des présentes dans les bureaux ou les locaux du PNUD, le Prestataire individuel ou les personnes à sa charge ont droit à des dédommagements équivalents à ceux prévus par la police d’assurance du PNUD, disponible sur demande. 

6. INTERDICTION RELATIVE À LA CESSION ; MODIFICATIONS: Le Prestataire individuel n’est pas autorisé à céder, déléguer, transférer, nantir ou disposer du présent Contrat de quelque manière que ce soit, en tout ou partie, ou de tout droit, toute réclamation ou obligation y relatif sauf sur autorisation écrite préalable du PNUD. 
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Toutes les tentatives susmentionnées seront réputées nulles et non avenues. Les conditions de tout engagement, toute licence ou autre forme de contrat complémentaire relatifs à des biens ou services à fournir dans le cadre du présent Contrat seront considérées comme non valables et non opposables au PNUD, et ne constituent en aucun cas un accord du PNUD, sauf si lesdits engagements, licences ou autres formes de contrat font l’objet d’un engagement écrit valable du PNUD. Aucune modification ni changement au présent Contrat ne seront valables ni opposables au PNUD sauf en cas d’avenant écrit au Contrat valable signé par le Prestataire individuel et un fonctionnaire autorisé ou une autorité contractante compétente du PNUD. 

7. SOUS-TRAITANCE: En cas de recours du Prestataire individuel aux services de sous-traitants pour l’exécution des obligations au présent Contrat, celui-ci doit obtenir un accord écrit préalable du PNUD pour tout sous-traitant. Le PNUD peut, à sa discrétion, rejeter tout sous-traitant proposé ou demander le retrait d’un sous-traitant sans aucune justification. Le Prestataire individuel ne peut invoquer ce rejet comme motif de retards ou de non-exécution de ses obligations au présent Contrat. Le Prestataire individuel est seul responsable de tous les services et obligations exécutés par ses sous-traitants. Les conditions de tout contrat de sous-traitance doivent être soumises, et interprétées de telle sorte à être en conformité, avec les modalités du présent Contrat. 

8. UTILISATION DU NOM, DE L’EMBLÈME OU DU CACHET OFFICIEL DES NATIONS UNIES: Le Prestataire individuel ne doit pas afficher ni rendre public de quelque manière que ce soit, à des fins commerciales ou pour sa réputation, ses relations contractuelles avec le PNUD. Le Prestataire individuel ne doit pas non plus, de quelque manière que ce soit, utiliser le nom, l’emblème ou le cachet officiel du PNUD, ou toute abréviation du nom du PNUD, en lien avec son activité ou sans autorisation écrite du PNUD. 

9. INDEMNISATION: Le Prestataire individuel s’engage à défendre, couvrir et dégager le PNUD, ses fonctionnaires, ses mandataires et salariés de toute responsabilité en cas de procès, réclamations, pertes et obligations de quelque nature que ce soit, y compris, sans limitation, tous les frais de justice, honoraires d’avocats, frais de règlement du différend et dommages-intérêts fondés sur, découlant de, ou liés : (a) aux allégations ou réclamations selon lesquelles l’utilisation par le PNUD de tout dispositif breveté, de document protégé par le droit d’auteur ou de tout autre bien ou service fourni au PNUD pour son utilisation en vertu du présent Contrat, en tout ou partie, séparément ou en combinaison, constitue une atteinte au brevet, aux droits d’auteur, à la marque déposée ou à tout autre droit de propriété intellectuelle d’un tiers quel qu’il soit ; ou (b) à tout acte ou omission du Prestataire individuel, ou d’un de ses sous-traitants, ou de quiconque employé directement ou indirectement par ces derniers pour l’exécution des présentes, qui engage la responsabilité d’un tiers au présent Contrat, y compris, sans limitation, les réclamations et obligations sous forme de réclamation d’indemnité pour accident du travail. 

10. ASSURANCE: Le Prestataire individuel est tenu de payer au PNUD dans les plus brefs délais toutes les pertes, destructions ou dommages aux biens appartenant au PNUD causés par le Prestataire individuel, tout sous-traitant, ou toute personne directement ou indirectement employée par ceux-ci pour l’exécution du présent Contrat. Le Prestataire individuel sera tenu entièrement responsable de sa souscription et du renouvellement d’une police d’assurance adéquate requise pour répondre à toute obligation aux présentes, ainsi que de la mise en place, aux frais du Prestataire individuel, d’une assurance-vie, maladie et d’autres formes d’assurance que le Prestataire individuel juge appropriées couvrant la période durant laquelle le Prestataire individuel fournit le service aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel reconnaît et accepte qu’aucune des polices d’assurance souscrites par le Prestataire individuel ne doit être interprétée comme une limitation de la responsabilité dudit Prestataire découlant de ou relative aux présentes. 

11. SERVITUDES ET PRIVILÈGES: Aucun privilège ni aucune servitude ne doit être déposé(e) auprès d’un office public ou du PNUD par un tiers contre une somme d’argent due par le Prestataire individuel ou à devoir à un donneur d’ordre ou contre tout bien ou document fourni aux termes des présentes, ou pour toute réclamation portée à l’encontre du Prestataire individuel. 

12. FORCE MAJEURE ; AUTRES MODIFICATIONS DES CONDITIONS: En cas de force majeure et dès la survenue de tout événement de force majeure, le Prestataire individuel doit notifier par écrit dans les détails au PNUD la survenue ou la cause si le Prestataire individuel est de ce fait dans l’impossibilité, en tout ou partie, d’exécuter ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes du présent Contrat. Le Prestataire individuel doit également notifier au PNUD toute modification des conditions ou la survenue de tout événement compromettant ou susceptible de compromettre l’exécution des présentes. Dans un délai maximal de quinze (15) jours suivant la notification de la force majeure ou de toute autre modification des conditions ou de l’événement, le Prestataire individuel doit en outre soumettre une déclaration au PNUD indiquant une estimation des dépenses à prévoir pendant la durée de la modification ou de l’événement susmentionné(e). À réception de la ou des notifications requises dans les présentes, le PNUD prendra les mesures jugées appropriées ou nécessaires eu égard aux circonstances, à sa seule discrétion, y compris une extension du délai d’exécution de toute obligation en vertu des présentes. 



Si, du fait de la force majeure, le Prestataire individuel est dans l’impossibilité permanente, en tout ou partie, de remplir ses obligations et d’assumer ses responsabilités aux termes des présentes, le PNUD est autorisé à suspendre ou résilier le présent Contrat, selon les mêmes conditions prévues ci-dessous, sous « Résiliation ». La notification doit intervenir sous cinq (5) jours au lieu de tout autre délai de notification requis. Dans tous les cas, le PNUD est autorisé à déclarer le Prestataire individuel dans l’impossibilité permanente d’exécuter ses obligations en vertu des présentes si la période de suspension du Prestataire individuel excède trente (30) jours. 

« Force majeure », tel qu’utilisé ci-dessus, s’entend de tout événement naturel imprévisible et irrésistible, d’acte de guerre (déclarée ou non), d’invasion, de révolution, d’insurrection ou de tout autre événement ou acte similaire, sous réserve que de tels actes découlent de causes échappant à tout contrôle et ne résultent pas d’une faute ou d’une négligence du Prestataire individuel. Concernant toute obligation au présent Contrat que le Prestataire individuel doit exécuter dans ou pour toute zone dans laquelle le PNUD est engagé, se prépare à s’engager, ou à se désengager pour une opération de maintien de la paix, humanitaire ou similaire, le Prestataire individuel reconnaît et accepte que tout retard ou inexécution des obligations résultant ou lié(e) à des conditions difficiles dans lesdites zones ou tout incident issu de troubles civils survenant dans celles-ci, ne constitue en aucun cas une force majeure en vertu du présent Contrat. 

13. RÉSILIATION: L’une des deux parties peut résilier le présent Contrat, en tout ou partie, sur notification écrite à l’autre partie. Le préavis doit être de cinq (5) jour en cas d’accords dont la durée totale est inférieure à deux (2) mois et de quatorze (14) jours pour un contrat d’une durée supérieure à deux (2) mois. L’introduction d’une procédure de conciliation ou d’arbitrage, tel que mentionné ci-dessous, ne doit pas être, ou constituer un motif de résiliation du présent Contrat. Le PNUD peut, sans porter atteinte aux autres droits et recours à sa disposition, résilier le présent Contrat sans délai, en cas : (a) de faillite, de liquidation, d’insolvabilité du Prestataire individuel, de dépôt d’un moratoire ou d’une demande de sursis sur toute obligation de paiement ou de remboursement, ou d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité ; (b) d’acceptation d’un moratoire ou d’un sursis ou de déclaration d’insolvabilité, de cession des biens au profit d’un ou plusieurs créanciers ; (c) de nomination d’un Administrateur judiciaire chargé de la gestion de l’insolvabilité du Prestataire individuel ; (d) de règlement de la part du Prestataire individuel en lieu et place d’une faillite ou d’une administration judiciaire ; ou (e) si le PNUD estime que le Prestataire individuel a subi des changements défavorables de sa situation financière qui sont susceptibles de mettre en danger ou d’affecter de manière significative l’aptitude du Prestataire individuel à exécuter ses obligations aux termes du présent Contrat. 



En cas de résiliation du présent Contrat, sur réception de la notification de résiliation par le PNUD, le Prestataire individuel doit, sauf indications contraires du PNUD dans sa notification de résiliation ou par écrit : (a) prendre des mesures immédiates pour achever l’exécution de ses obligations en vertu du présent Contrat de manière ordonnée et dans les plus brefs délais, tout en réduisant au minimum les coûts ; (b) s’abstenir d’assumer des engagements supplémentaires aux termes des présentes à la date de réception de ladite notification (c) remettre tous les plans, dessins, informations et autres biens, partiellement ou entièrement réalisés qui auraient dû être livrés au PNUD une fois achevés ; (d) terminer l’exécution des travaux en cours ; et (e) prendre toute autre mesure jugée nécessaire, ou demandée par le PNUD par écrit, afin de protéger et préserver tout bien, corporel ou incorporel, relatif au présent Contrat que le Prestataire individuel aurait en sa possession et sur lequel le PNUD a ou peut vraisemblablement acquérir un intérêt. 

En cas de résiliation du présent Contrat, le PNUD n’est tenu qu’au paiement d’une indemnité calculée au prorata et uniquement pour les travaux réellement exécutés donnant entière satisfaction au PNUD conformément aux conditions des présentes. Les frais supplémentaires engagés par le PNUD découlant de la résiliation du présent Contrat par le Prestataire individuel peuvent être déduits de tout montant dû par ledit Prestataire au PNUD. 

14. NON-EXCLUSIVITÉ: Le PNUD n’a aucune obligation de respect, et aucune limitation de son droit d’obtenir des biens de même nature, qualité et quantité, ou d’obtenir tout service dont la nature est décrite dans le présent Contrat, d’une autre source à tout moment. 

15. FISCALITÉ: L’Article II, section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies stipule, entre autres, que les Nations Unies, y compris les organes subsidiaires, sont exonérées de tout impôt direct, sauf les frais de services publics, des droits de douane et des frais similaires pour les articles importés ou exportés destinés à une utilisation officielle. En cas de refus de la part d’une autorité gouvernementale de reconnaître l’exonération des Nations Unies desdits impôts, restrictions, droits ou frais, le Prestataire individuel doit immédiatement consulter le PNUD pour convenir d’une procédure mutuellement acceptable. La responsabilité du PNUD ne peut être engagée pour tout impôt, droit ou autre frais dus par le Prestataire individuel relatifs à tout montant payé par ledit Prestataire en vertu du présent Contrat. En outre, le Prestataire individuel reconnaît que le PNUD ne délivrera aucun état financier au Prestataire individuel relatif à de tels paiements. 

16. AUDITS ET INVESTIGATIONS: 



Toute facture acquittée par le PNUD peut faire l’objet d’une vérification après paiement par des auditeurs, internes ou externes, du PNUD ou par d’autres agents autorisés et agréés du PNUD en tout temps pendant la durée du Contrat et pendant une période de deux (2) ans suivant l’expiration du Contrat ou sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel est tenu de rembourser au PNUD tout montant que les audits établissent comme ayant été payés par celle-ci d’une manière non conforme aux termes du Contrat. 3 Version 21 janvier 2011 

Le Prestataire individuel déclare comprendre et acquiesce que le PNUD pourra, de temps à autre, effectuer des enquêtes portant sur tout aspect du Contrat ou de son attribution, les obligations exécutées en vertu du Contrat et les activités de le Prestataire individuel se rapportant dans l’ensemble à l’exécution du Contrat. Le droit du PNUD d’effectuer une enquête et l’obligation de le Prestataire individuel de s’y conformer ne s’éteignent pas à l’expiration du Contrat ou à la suite de sa résiliation anticipée. Le Prestataire individuel s’engage à coopérer pleinement et diligemment à de tels audits, vérifications après paiement ou enquêtes. Dans le cadre de cette coopération, le Prestataire individuel doit notamment mettre son personnel et toute documentation pertinente à la disposition du PNUD et lui permettre l’accès à ses locaux dans un délai et à des conditions raisonnables. Le Prestataire individuel exige de ses agents, notamment ses avocats, comptables ou autres conseillers, de collaborer raisonnablement aux inspections, audit après paiement ou investigations effectuées par le PNUD en vertu du Contrat. 

17. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS: 



Règlement à l’amiable : le PNUD et le Prestataire individuel doivent apporter la diligence et les efforts nécessaires pour régler à l’amiable tout différend, litige ou réclamation découlant du présent Contrat ou de son non-respect, sa résiliation ou sa nullité. Lorsque les parties souhaitent régler leur différend à l’amiable par le biais de la conciliation, celle-ci se déroulera conformément au Règlement de conciliation en vigueur de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (« CNUDCI ») ou selon toute autre procédure telle que convenue par écrit entre les parties. 

Arbitrage : tout litige, différend, ou réclamation entre les parties découlant du présent Contrat, ou de son non-respect, de sa résiliation ou de sa nullité, doit faire l’objet d’une procédure d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage en vigueur de la CNUDCI, sauf en cas de règlement à l’amiable tel que mentionné ci-dessus. Les décisions du tribunal d’arbitrage doivent se fonder sur les principes généraux du droit du commerce international. Pour toute question relative à la preuve, le tribunal d’arbitrage doit se référer à l’ouvrage Supplementary Rules Governing the Presentation and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration (règles complémentaires régissant la présentation et la réception de preuves dans le cadre d’un arbitrage commercial international) de l’Association internationale du barreau, édition du 28 mai 1983. Le tribunal d’arbitrage sera habilité à ordonner la restitution ou la destruction de tout bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle transmise dans le cadre du présent Contrat, à ordonner la résiliation des présentes, ou à ordonner l’adoption de mesures de protection appropriées des marchandises, des services ou de tout autre bien, corporel ou incorporel, ou de toute information confidentielle fournis aux termes du présent Contrat, selon le cas, le tout conformément à l’autorité du tribunal d’arbitrage en vertu de l’article 26 (« Mesures provisoires ou conservatoires ») et de l’article 32 (« Forme et effet de la sentence ») du Règlement d’arbitrage du CNUDCI. Le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à prononcer de décision de réparation pour préjudice moral. En outre, sauf stipulation contraire mentionnée dans le présent Contrat, le tribunal d’arbitrage n’est pas autorisé à accorder des intérêts supérieurs au taux interbancaire offert à Londres en vigueur (« LIBOR »), et de tels intérêts doivent être uniquement simples. La sentence prononcée dans le cadre de la procédure d’arbitrage aura force obligatoire pour les parties, et sera considérée comme le règlement définitif du litige, différend ou réclamation. 

18. PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS: Aucun élément contenu ou relatif au présent Contrat ne doit être considéré comme une renonciation, expresse ou tacite, à tout privilège et à toute immunité des Nations Unies, y compris de ses organes subsidiaires. 
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